
Depuis de nombreuses années, la question de la précarité de l’emploi dans la fonction publique territoriale (FPT) 
est une préoccupation prioritaire de la CGT. Si notre objectif est bien de lutter pour diminuer la part des agents 
non titulaires dans la FPT en revendiquant que le statut de fonctionnaire titulaire reste la norme dans la Fonc-
tion Publique, nous restons attentifs à la situation de nos collègues les plus précaires, subissant l’incertitude du 
renouvellement de leurs contrats.

Notre fédération et ses syndicats ont mené un certain 
nombre de luttes pour enrayer la précarité de l’emploi 
qui s’est installée durablement : près de 30 % dans nos 
collectivités territoriales. Tous nos efforts et les nom-
breuses batailles menées en territoire ont débouché 
bien souvent sur des protocoles d’accord plus favo-
rables que ce que peuvent prévoir les lois (comme celle 
de Sauvadet) : quand la CGT agit contre la précarité, les 
luttes sont gagnantes !
En appelant à un élargissement significatif  des recru-
tements par contrats, Edouard Philippe veut déman-
teler le statut général des fonctionnaires et accroître 
de façon indigne la précarité. Loin de vouloir résorber 
cette précarité et de donner des droits renforcés aux 
contractuels ou de permettre davantage de titularisa-
tions, le gouvernement cherche au contraire à l’ac-
centuer. Ces mesures s’inscrivent bien dans la ligne 
directrice d’Emmanuel Macron, qui est de remettre en 
cause tous les droits collectifs, statuts, normes, au 
profit de l’individualisation et des rapports de gré à 
gré, facteurs aggravant l’exploitation du travail salarié.  
 

Lorsque Macron-Philippe parlent de « souplesse dans 
le recrutement », c’est bien pour mettre en œuvre une 
politique de dérogation aux règles et aux normes afin 
d’engager les décisions du plan de privatisations « ac-
tion publique 2022 ».

ELECTIONS PROFESSIONNELLES DU 6 DÉCEMBRE 2018 

FONCTIONNAIRES 
ET AGENT.E.S NON TITULAIRES, 
TOUTES ET TOUS CONCERNÉ.E.S !

CONTRE  LA

L’EMPLOI STATUTAIRE !

QUELQUES CHIFFRES :
Fin 2016 le rapport sur l’emploi dans la Fonction  
publique annonce : 
Sur les trois versants :

l 260 000 contractuels ont été recrutés pour  
seulement 79 000 fonctionnaires ; 

l 940 211 agents sont non titulaires,  
+ 358 950 autres catégories comme par exemple 
les ouvriers d’Etat ou les assistant.e.s famili.ales.aux ,  
+ 300 000 volontaires,

l soit un total de 1 599 161 agents non titulaires 

et 3 851 131 fonctionnaires.

La réalité des chiffres démontre qu’aujourd’hui,  
malgré le plan de titularisation « Sauvadet », 

28,05 % des agents sont non titulaires 

Dans la Fonction publique territoriale : 

l 364 199 agents non titulaires (19,2 %)  
+ 62 436 assistant.e.s maternel.les et familiaux (3,3 %)

l 86 800 bénéficiaires de contrats aidés  
au 31 décembre 2014 

l Soit un total de 513 435 agents  

non fonctionnaires, soit 27,09 %
l 68 % des femmes sont contractuelles  

(58,7 % seulement sont fonctionnaires)
l Les effectifs globaux dans la FPT ont chuté de 0,5 % ; 



Pourquoi la CGT est opposée à la CSG ?
La Contribution sociale généralisée est en effet un moyen de financement de la 
protection sociale par l’impôt et non plus par les cotisations. Elle s’est en partie 
substituée aux cotisations sociales (assurance maladie et famille) mais ne crée pas 
de droits, contrairement aux cotisations...Les entreprises ne payent pas de CSG. 
Depuis l’année de sa création en 1991, la CSG a été utilisée pour faire baisser le  
« coût du travail »… plus la CSG augmente, plus les exonérations de cotisations 
patronales augmentent !
Or le gouvernement Macron compte augmenter de 1,7 point la ponction de la CSG 
pour les fonctionnaires ce qui correspond à compter du 1er janvier 2018 à une di-
minution nette du salaire en moyenne de 40 euros/mois.  Il entend le compenser en 
diminuant les cotisations de l’employeur !
Concernant les retraités, dès lors qu’ils touchent plus de 1 200 euros par mois, ils 
seraient assujettis à l’augmentation de 1,7 point de la CSG. Mais ne payant pas de 
cotisations chômage (et pour cause), ils seraient donc ponctionnés au total de plu-
sieurs dizaines d’euros par mois pour financer, entre autres, la suppression de la 
cotisation pour l’assurance chômage des actifs. Une assurance chômage à laquelle 
les retraités, par définition, ne pourront jamais prétendre ! 
C’est pourquoi la CGT estime qu’il est urgent de mettre fin au cycle infernal des 
politiques d’austérité qui affaiblissent l’économie et appauvrissent les populations.

LA CGT REVENDIQUE POUR TOUTES ET TOUS : 
l Une augmentation générale des salaires sur la base du SMIC à 1800 euros
l Une protection sociale de haut niveau reposant sur des cotisations et non sur la CSG
l Une réduction du temps de travail à 32h afin de créer massivement de l’emploi
l Le développement des services publics avec des créations d’emplois statutaires

La CGT lance un appel à se mobiliser massivement dans les grèves et manifes-
tations organisées partout en territoire le 16 novembre prochain.
Dans les mairies, dans les départements, dans les régions, dans les établisse-
ments publics, des exécutifs appliquent des mesures d’austérité, réorganisent, 
restructurent, suppriment des postes, mettent en place un management de plus 
en plus brutal... tout cela préparant le terrain aux projets gouvernementaux.

ALORS LE 16 NOVEMBRE, FAISONS CONVERGER 
NOS REVENDICATIONS LOCALES ET NATIONALES, 
PAR LA GRÈVE ET LES MANIFESTATIONS. 
LA FÉDÉRATION CGT DES SERVICES PUBLICS A DÉPOSÉ UN PRÉAVIS DE 
GRÈVE COUVRANT LA PÉRIODE DU 16 AU 30 NOVEMBRE 2017.

Les impôts pour quoi faire ?
Les impôts et taxes servent à financer les dépenses 
publiques. Leur baisse équivaut à moins de moyens 
dans les services publics pour répondre aux besoins 
sociaux, surtout quand la baisse des impôts profite 
principalement aux riches. Au final les citoyens ont 
droit à des services de moindre qualité et plus coû-
teux, ce qui est synonyme d’une dégradation de leur 
situation réelle et donc de leur pouvoir d’achat.

Pourquoi la CGT est opposée à la CSG ?
La Contribution sociale généralisée est en effet un moyen de financement de la 
protection sociale par l’impôt et non plus par les cotisations. Elle s’est en partie 
substituée aux cotisations sociales (assurance maladie et famille) mais ne crée pas 
de droits, contrairement aux cotisations...Les entreprises ne payent pas de CSG. 
Depuis l’année de sa création en 1991, la CSG a été utilisée pour faire baisser le  
« coût du travail »… plus la CSG augmente, plus les exonérations de cotisations 
patronales augmentent !
Or le gouvernement Macron compte augmenter de 1,7 point la ponction de la CSG 
pour les fonctionnaires ce qui correspond à compter du 1er janvier 2018 à une di-
minution nette du salaire en moyenne de 40 euros/mois.  Il entend le compenser en 
diminuant les cotisations de l’employeur !
Concernant les retraités, dès lors qu’ils touchent plus de 1 200 euros par mois, ils 
seraient assujettis à l’augmentation de 1,7 point de la CSG. Mais ne payant pas de 
cotisations chômage (et pour cause), ils seraient donc ponctionnés au total de plu-
sieurs dizaines d’euros par mois pour financer, entre autres, la suppression de la 
cotisation pour l’assurance chômage des actifs. Une assurance chômage à laquelle 
les retraités, par définition, ne pourront jamais prétendre ! 
C’est pourquoi la CGT estime qu’il est urgent de mettre fin au cycle infernal des 
politiques d’austérité qui affaiblissent l’économie et appauvrissent les populations.

LA CGT REVENDIQUE POUR TOUTES ET TOUS : 
l Une augmentation générale des salaires sur la base du SMIC à 1800 euros
l Une protection sociale de haut niveau reposant sur des cotisations et non sur la CSG
l Une réduction du temps de travail à 32h afin de créer massivement de l’emploi
l Le développement des services publics avec des créations d’emplois statutaires

La CGT lance un appel à se mobiliser massivement dans les grèves et manifes-
tations organisées partout en territoire le 16 novembre prochain.
Dans les mairies, dans les départements, dans les régions, dans les établisse-
ments publics, des exécutifs appliquent des mesures d’austérité, réorganisent, 
restructurent, suppriment des postes, mettent en place un management de plus 
en plus brutal... tout cela préparant le terrain aux projets gouvernementaux.

ALORS LE 16 NOVEMBRE, FAISONS CONVERGER 
NOS REVENDICATIONS LOCALES ET NATIONALES, 
PAR LA GRÈVE ET LES MANIFESTATIONS. 
LA FÉDÉRATION CGT DES SERVICES PUBLICS A DÉPOSÉ UN PRÉAVIS DE 
GRÈVE COUVRANT LA PÉRIODE DU 16 AU 30 NOVEMBRE 2017.

Les impôts pour quoi faire ?
Les impôts et taxes servent à financer les dépenses 
publiques. Leur baisse équivaut à moins de moyens 
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A la CGT, nous portons haut et fort la défense d’un vrai emploi statutaire 
car le Statut est l’outil que la République s’est donné pour garantir l’égalité 
de traitement des citoyens. Le principe d’une sélection par le concours 
assure l’égalité d’accès à l’emploi public et la neutralité du fonctionnaire. 
Par conséquent, le recours aux agents  non titulaires doit rester dérogatoire 
et nous exigeons entre autres :
l Le renforcement du Titre 1 du Statut de la Fonction publique et la réaffirma-
tion d’une Fonction publique unique, organisée en 3 versants, fondée sur le  
recrutement par concours ;
l La création des cadres d’emplois nécessaires pour les missions nouvelles ;
l L’arrêt des suppressions de postes de titulaires qui partent à la retraite;
l De vrais plans de résorption de la précarité partout et la titularisation 
immédiate de tous les agents non titulaires en catégorie C ;
l La création d’équipes volantes titulaires pour les remplacements des 
agents titulaires absents ;
l La titularisation des agents non titulaires en priorité sur ces emplois 
statutaires créés ;
l Des droits renforcés pour les agents non titulaires afin qu’ils accèdent à la  
formation professionnelle, notamment pour préparer les concours, par des 
moyens d’intervention nouveaux sur l’établissement des plans de formation 
dans les collectivités ;
l Le renforcement des concours et de la formation professionnelle par un 
financement du CNFPT à hauteur de 3 % ;
l L’instauration des 32 heures pour réduire le chômage et garantir des 
conditions de travail respectueuses des agents ;
l L’accès pour toutes et tous à la Fonction publique sans condition de nationalité ;
l Le renforcement du contrôle de légalité sur les recrutements ;
l Le droit de regard sur l’évolution des effectifs de contractuels dans les  
collectivités (registre des entrées et sorties)
l La création d’une prime de précarité à hauteur de 10 % comme dans le privé.

 POUR DÉFENDRE MES DROITS 
 D’AGENT CONTRACTUEL, POUR DEVENIR TITULAIRE, 
 POUR GAGNER DES DROITS NOUVEAUX POUR TOUS 

 JE VOTE CGT, LE 6 DÉCEMBRE 2018 ! 


